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Conseil Plénier
Membres élus présents ou représentés : M. Olivier Motret, Mme Jocelyne Peigney, Mme Valérie Pennequin, M. Jean-Claude Soret, M. Francis Bourreau, Mme Sandrine Dallet-Choisy, M. Pierre-Antoine Dessaux, Mme Cécile Goi, M. René Mokounkolo, M. Sébastien Salvador-Blanes, M. Maximilien Bullett, M. Jérôme Gouin, Mme Mathilde Payen, Mme Hélène Bezard, Mme Carole Dervault, Mme Christelle Hervé, Mme Marie-Christine Jossec, Mme Marie-Anne Boissière, M. Stéphane Blardat.

Membres à titre consultatif : Mme Bénédicte Delaunay, Mme Christine Poirier, M. Bruno Boissavit, Mme Véronique Brechet, Mme Carole Accolas, Mme Bénédicte Froment, Mme Caroline Gonzalez, Mme Manuelle Ruilier, Mme Dominique Vaillant, Mme Fadila Trouvé, M. Benoît Wolf, Mme Emmanuelle Fargues, Mme Pascale Garcia, Mme Christine Maisonneuve, Mme Cindy Commençais.

Correspondants pédagogiques : Mme Gaëlle Berton, M. Pascal Chareille, M. Christophe Hourioux, Mme Bénédicte Montigny, M. Ludovic Fontaine, Mme Nathalie Pourprix. 

Personnes excusées : M. Arnaud Giacometti, Mme Emilie Arnault, M. Sébastien Boyer, Mme Claudine Chapon, Mme Stéphanie Rolin. 

1. Approbation du compte-rendu du conseil du 17 octobre 2013
Nadine Imbault soumet le compte-rendu au vote du conseil. Une correction est à apporter concernant le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Le compte-rendu est adopté à l’unanimité des membres élus du conseil.

2. Informations générales

· Commission Politique des Langues pour Non Spécialistes, réunion du 19 novembre 2013
En introduction, Nadine Imbault rappelle que Marjolaine Martin, Maître de Conférence en anglais à l’EPU a pris ses fonctions de coordinatrice des Centres des Ressources en Langues (CRL) à la rentrée de septembre 2013. Marjolaine Martin a débuté sa mission par des rencontres avec chacune des équipes et a organisé une première réunion d’échange avec tous les enseignants. D’ailleurs, plusieurs composantes ont été récemment renforcées en termes de recrutements (Blois, UFR Arts et Sciences Humaines). De nouveaux responsables de CRL viennent également de prendre leurs fonctions.
- UEO Tuteurs étrangers : la commission a abordé la création de l’Unité d’Enseignement d’Ouverture (UEO) pour les tuteurs étudiants étrangers. Cette UEO servira de cadre aux étudiants étrangers volontaires pour participer à des activités en CRL avec les étudiants français. 

Ce dispositif existe essentiellement sur le site des Tanneurs qui propose 45 créneaux. Le souhait est que désormais ces temps d’échange entre étudiants puissent être étendus ailleurs, notamment en Sciences et Techniques et en Droit Economie et Sciences Sociales (DESS). Pour cela, une information sera relayée sur le site international et les correspondants Erasmus et Relations Internationales seront également informés. 
- Volumes horaires de langue dans les maquettes : La plupart des maquettes identifie les heures effectives d’enseignement, et ne reflète pas le travail individuel effectué par l’étudiant en CRL. Seul l’UFR DESS a prévu des heures de « Travail Obligatoire Individuel (TOI) ». 

Nadine Imbault souhaite que le volume global soit inclus dans les maquettes afin d’être valorisé. Ceci permettrait également une prise de conscience de la part des étudiants sur l’importance du travail à fournir.
- Certificat en Langue de l’Enseignement Supérieur (CLES) de niveau 2 : Le CLES 2 est maintenu dans les mêmes conditions que les années précédentes, soit deux sessions, une en janvier et une autre fin mai-début juin. 

La prochaine certification aura lieu le 17 janvier. Les inscrits se répartissent en L3 et Master 1 et 2. Quelques étudiants de L1 ou L2 repérés par leurs enseignants comme ayant déjà acquis un niveau B2, sont autorisés à passer la certification. Pour cette session, plus de 200 étudiants sont inscrits et Nadine Imbault rappelle qu’il faut des enseignants d’anglais de toutes les composantes afin que la journée se déroule dans des conditions satisfaisantes et qu’elle pèse moins sur les personnes engagées.
- Abandon du CLES 1. L’année dernière nous avons testé le CLES1 pour les étudiants de licence 2 de Sociologie, Economie, Géographie et Biologie. Le bilan de la certification de mai dernier est très mitigé. Les épreuves sont extrêmement lourdes à organiser. Par ailleurs, les étudiants sont déjà censés être titulaires d’un niveau B1. Les membres de la commission s’accordent pour consacrer les efforts sur le CLES2. De ce fait, il n’y aura pas de CLES 1 cette année.

· Cadre national des Formations (CNF) et nouvelles nomenclatures en licence (soumis au vote du 
Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche du 16 décembre)
Nadine Imbault présente les points les plus importants de ce document. 
En préambule de l’arrêté, est indiqué l’objectif du CNF, qui est de fixer les principes et les modalités de mise en œuvre des diplômes nationaux de Licence, Licence Professionnelle (LP) et Master. La Licence faisait déjà l’objet d’un cadrage important par des textes, il est ici centré sur le « concept de la spécialisation progressive » qui peut induire une réorganisation des formations et lie plus étroitement la Licence et la LP.

Le cadre comprend en annexes les nomenclatures des intitulés de diplômes pour les Licences, les LP et les Masters. Les noms de domaine ne sont pas modifiés. Le rattachement des mentions aux domaines sera l’objet d’une discussion entre chaque site et le ministère.

La notion de spécialité disparaît mais on retrouve le concept de parcours-type de formation lesquels ne sont pas réglementés et ne font donc pas partie de l’intitulé du diplôme. Les parcours-types pourront apparaître au sein des visas du diplôme.

L’arrêté sera complété ultérieurement par un vade-mecum.

Nadine Imbault extrait du texte quelques éléments importants des articles de l’arrêté :

Les premiers articles concernent tous les niveaux de formation.
Article 4 sur l’organisation de l’offre de formation. Il est rappelé que chaque diplôme est accompagné d’un supplément au diplôme qui retrace l’ensemble des connaissances et compétences acquises durant le parcours de formation suivi par l‘étudiant.

Article 5 sur l’évaluation des formations. Il est obligatoire de mettre en place des conseils de perfectionnement réunissant des représentants des enseignants-chercheurs, enseignants, étudiants et du monde socio-professionnel. On trouve également obligation d’une évaluation des formations et des enseignements au moyen d’enquêtes régulières auprès des étudiants.

Article 6 sur l’usage du numérique. La formation ou une partie de celle-ci peut être proposée selon des dispositifs hybrides ou totalement à distance, en fonction du public concerné.

Article 7 sur le lien formation–recherche. Il est affirmé que les équipes pédagogiques et les équipes de recherche ont chacune leurs objectifs propres mais les premières doivent « établir des interactions fructueuses avec les équipes de recherche ».

Article 8 sur l’intervention des professionnels dans les formations. Ils sont associés à la conception et à l’évaluation des formations et participent aux enseignements. Est retirée la partie du texte de l’ancienne version donnant le pourcentage des enseignements effectués par des extérieurs en LP.

Article 9 sur l’expérience en milieu professionnel. Elle peut prendre des formes variées dont le stage qui donnera lieu à « une préparation, à un encadrement et à une évaluation au regard des objectifs de la formation ». Est retiré le fait que le stage doit être dans une structure autre que le lieu de formation. Les compétences acquises au sein d’une entreprise par un étudiant salarié peuvent être valorisées dans le cadre de son parcours de formation. L’expérience professionnelle est obligatoire en LP sous la forme de stage et en master.

Article 11 sur les crédits ECTS. Il est précisé la correspondance entre ECTS et la charge de travail de l’étudiant : « cette charge de travail (dans une fourchette de 25 à 30h pour 1 ECTS) est estimée en fonction de la charge totale de travail de l’étudiant qui inclut le nombre d’heures d’enseignement et le travail en autonomie. Cette charge prend en compte le recours aux nouvelles technologies par équivalence avec des enseignements permettant d’acquérir les mêmes compétences et reposant uniquement sur du présentiel. »

Les conseils de perfectionnement veillent à ce que la répartition des crédits ECTS au sein de chaque parcours-type soit en accord avec les objectifs de formation. 

Article 13 sur l’évaluation des étudiants. Il a été supprimé la phrase disant que le contrôle continu était privilégié en début de cycle. La mise en place d’évaluations transversales dans le cadre de mises en situation, permettant un diagnostic des compétences acquises, sera privilégiée en fin de cycle.

La seconde partie du texte comprend des dispositions plus spécifiques pour la Licence et la LP.
Article 14. L’organisation de la formation doit permettre l’intégration en cours de cursus de Licence d’étudiants issus de STS et IUT.

Article 15 sur la spécialisation progressive. L’article indique que « la spécialisation progressive repose sur la mise en œuvre du principe de continuité, méthodologique et pédagogique, entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Cette continuité doit inclure des séquences d’accompagnement. […] Elles doivent permettre l’élaboration du projet personnel et professionnel. »

L’organisation de la licence repose sur des équipes pédagogiques pluridisciplinaires.

Cette organisation permet à tout étudiant, en cours de cycle et au plus tard à la fin du semestre 4, de retarder ou modifier le choix de sa mention en gardant le bénéfice des ECTS acquis. Cette organisation se traduit donc par un socle commun défini en termes de compétences suffisantes pour permettre les réorientations. Il est précisé dans le texte de cadrage des accréditations (soumis au vote du CNESER également le 16 et 17 décembre) que « ce socle commun fait l’objet d’un engagement contractuel et doit porter sur un volume situé entre 25 et 45 ECTS ».

Il faudra qu’au sein de chaque mention de licence un parcours-type préparant à une ou plusieurs mentions de LP soit proposé aux étudiants. Le choix de ce parcours-type ne devra pas les empêcher d’aller en licence généraliste.

La troisième partie du texte comprend des dispositions plus spécifiques pour le master.

Article 16. Il porte sur les objectifs de la formation. Au sein d’une même mention, un master permet l’acquisition de compétences transversales communes aux différents parcours-types de formation. 

La formation comprend obligatoirement une initiation à la recherche et, notamment, la rédaction d’un mémoire ou d’autres travaux d’études personnels. Elle assure une préparation à son insertion dans le milieu professionnel. Lors du renouvellement de l’accréditation d’un établissement, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR) sera attentif à l’existence d’un socle commun, en termes de compétences, aux différents parcours-types d’une même mention, garant d’une réelle cohérence pédagogique. Est retiré le fait d’avoir un tronc commun de 30 ECTS minimum.

Le master intègre un enseignement d’au moins une langue étrangère. Il est souhaitable que l’enseignement de langue soit dispensé sur les 2 années du master. Cet enseignement est sanctionné par des crédits ECTS non compensables. Certains enseignements peuvent être dispensés en langue étrangère.

Article 17 sur la place de la recherche. La formation s’appuie sur une activité de recherche pouvant être présente sous plusieurs formes : unités de recherche labellisées, équipes émergentes…
Le calendrier de mise en application est ainsi prévu : pour les premières années de licence à la rentrée 2014 pour ce qui concerne la mise en œuvre des mentions, pour les autres dispositions : rentrée 2015 ou 2016 au plus tard.

Nadine Imbault présente ainsi le tableau concernant les nomenclatures de Licence de notre établissement. Ce projet a fait l’objet d’une discussion et d’une validation en amont par le ministère.
3. Personnel

· Vacance emploi 16ème section
Mme Fernandez était jusqu’alors détachée dans la fonction publique hospitalière à laquelle elle souhaite désormais être intégrée. Le poste est donc désormais vacant avec le profil psychologie sociale et du travail. 
La proposition d’utilisation de l’emploi est adoptée à l’unanimité par le conseil.
· Campagne d’emplois BIATSS
Manuelle Ruilier, DRH de l’Université fait lecture du tableau des propositions de campagne d’emploi. Elle apporte par ailleurs les compléments permettant d’éclairer les membres du conseil sur le document.

Le tableau de répartition des emplois est adopté à l’unanimité par le CEVU.
4. Pédagogie
· Bilan du Module Orientation Bilan Insertion en Licence (MOBIL) et évolutions
Christine Poirier fait le bilan de la première année de mise en place du MOBIL. Il a concerné l’année dernière tous les étudiants de L1 au semestre 2. Elle rappelle que notre établissement a fait le choix de cette certification pour répondre à l’obligation de prévoir des cours de préparation au projet professionnel dans chaque maquette. Il est rappelé que les heures concernant le MOBIL sont en plus des heures disciplinaires des maquettes et qu’elles sont intégralement prises en charge par le Service des Etudes et de la Vie de l’Etudiant quelque soit le statut de l’enseignant qui assure la formation (titulaire ou vacataire) ou le statut des heures (dans la limite du service ou en heures complémentaires). Le SEVE paie directement les vacataires et rembourse aux composantes, par virement interne, les heures effectuées par les titulaires.
Lorsque les heures de cours sont assurées par des doctorants contractuels chargés d’enseignement, le Comité de Pilotage Politique du 9 décembre a acté que ces doctorants pouvaient assurer les cours dans la limite de 20 heures TD par an (2 groupes de TD). 
A l’examen du premier bilan, il s’avère que le volume horaire estimé à la création du MOBIL peut être un peu trop élevé. Les filières qui le souhaitent peuvent choisir de le maintenir en l’état ou de le réduire à 2 heures en cours magistral couplés à 6 heures en Travaux Dirigés. 
Les membres élus adoptent à l’unanimité cette proposition de répartition des heures MOBIL.
· Calendrier du C2i
Nadine Imbault fait lecture des dates de certification pour cette année et fait un bref rappel de la procédure. Il y aura des ajustements l’année prochaine en fonction du bilan de cette année. La mise en place est complexe avec une réglementation nationale assez lourde à appliquer.
Nadine Imbault soumet le calendrier au vote, il est unanimement adopté.
5. Vie de l’Etudiant 
· Remplacement des sièges vacants au Conseil du Bureau Vie de l’Etudiant (CBVE).
Du fait de la non réinscription à l’université de certains membres au CBVE, trois postes sont devenus vacants, et il s’agit dès lors de pourvoir à leur remplacement. Sont candidats Mathilde Payen, Jérôme Gouin et Jonathan Ospina. Les trois candidats sont élus à l’unanimité par le conseil.

· Compte-rendu de la commission Aide à l’Inscription des Etudiants du 8 novembre.
Bénédicte Delaunay présente le compte-rendu de cette commission. 55 dossiers ont été examinés, 26 ont reçu un avis favorable et 28 n’ont pas été retenus (17 ne correspondaient pas aux critères de cursus, et 11 aux critères sociaux). Le total des aides allouées lors de cette convention s’élève à 6 846€.
· Compte-rendu de la commission Aide à l’Inscription des Etudiants du 28 novembre.
Il s’agissait de la dernière commission pour l’année 2013-14. 125 dossiers ont été étudiés et 63 aides à l’inscription ont été accordées. 50 dossiers ont été rejetés pour non satisfaction des critères de cursus (28) ou des critères sociaux (18). Le montant total des aides allouées s’élève à 15 119€.

· Compte-rendu de la commission Aide aux projets du Fonds de Solidarité et de Développement des Initiatives Etudiantes (FSDIE) du 14 novembre.

La commission Aide aux projets s’est déroulée en deux temps. La matinée a été consacrée à l’audition des projets excédant 1 000€ et l’après-midi à l’étude des 57 projets présentés par 21 associations. 33 projets ont été subventionnés, pour un montant total de 32 367€. Le solde de la commission étant très positif, il a été décidé d’octroyer 30000€ à l’aide à la mobilité étudiante. 
Les trois comptes-rendus des commissions émanant du FSDIE (AIE et Aide aux projets) sont adoptés à l’unanimité des membres du conseil.

6. Vie universitaire
· Présentation de l’Université du Temps Libre (UTL) par Roger Fontaine, vice-président aux relations sociales, chargé de la vie universitaire et de la politique de l’emploi.
Roger Fontaine expose au conseil la démarche qui a présidé à la proposition de création de cette UTL. Les statuts de cette structure qui sera un service commun de l’établissement devront être adoptés prochainement pour une « ouverture » dès la rentrée 2014. Une grande partie des activités de l’UTL sera spécifique mais des cours pourront également être ouverts aux membres de l’UTL en nombre limité et sous réserve de l’accord préalable de l’enseignant responsable.
7. Conventions
U.F.R. Médecine :
· Convention relative aux étudiants en Médecine et aux étudiants hospitaliers. 
Cette convention organise les temps des étudiants en médecine à l’hôpital, lors du stage d’initiation infirmiers en début de deuxième année et lors des autres stages prévus dans les années supérieures. Cette convention précise également les dispositions relatives aux gardes.
Cette convention est adoptée à l’unanimité.
· Convention de partenariat concernant l’Institut de Formation de manipulateur d’Electroradiologie Médicale du CHRU de Tours (IFMEM). 

Cette convention a pour objectif de permettre le recrutement d’étudiants en fin de Première Année Commune aux Etudes de Santé pour intégrer l’IFMEM. 10 places sont proposées à partir de la rentrée 2014 aux étudiants ayant participé à l’ensemble des épreuves de PACES et sous réserve d’avoir obtenu au minimum 7/20 de moyenne générale à l’issue du classement neutre. Il demeure quelques petites « coquilles » dans le texte nécessitant une correction avant le passage en Conseil d’Administration.
La convention est adoptée à l’unanimité sous réserve des corrections à apporter.
Conventions Relations Internationales :

· Renouvellement de la Convention d’Echange d’Etudiants entre l’Université de Wollongong, Australie et l’Université François-Rabelais. 
Il s’agit d’une convention qui jouit d’un bilan positif. Une vingtaine d’étudiants de Wollongong ont assisté au programme d’été proposé à Tours en 2011 et 2012. Les échanges d’étudiants ont été riches et équilibrés sur la période, une dizaine d’étudiants étant concernés de chaque côté. La filière LEA et l’EPU sont essentiellement concernés mais d’autres filières peuvent participer aux échanges.

Le CEVU émet un vote favorable à l’unanimité.

· Convention de coopération entre l’Université François-Rabelais et l’Institut de Touraine, avenant à la convention.
La convention entre les deux établissements existe depuis 2009 et prévoit notamment un parcours intégré de préparation à l’insertion professionnelle.
Il s’agit ici de développer des relations étroites dans le domaine de la formation entre l’UFR de Droit Economie et Sciences Sociales, le Centre Universitaire d’Enseignement du Français pour Etudiants Etrangers et l’Institut de Touraine.

L’avenant est adopté à l’unanimité par le CEVU.
· Convention formation–recherche avec l’Instituto Politecnico Nacional (IPN) de Mexico et l’UFR de Médecine.
Avenant à la Convention de coopération entre l’Université François-Rabelais de Tours et l’Institut de Touraine (IEFT)
Cette convention se présente comme une convention cadre classique visant à développer des activités de coopérations entre les deux établissements.
Elle est adoptée à l’unanimité des membres du conseil.

U.F.R. Sciences Pharmaceutiques :

· Convention avec l’Ecole de Secours et Sauvetage d’Indre-et-Loire (ESS 37). Convention de Formation « Prévention et Secours Civiques niveau 1 »
Il s’agit d’une convention adoptée chaque année et révisée en fonction du nombre d’étudiants impliqués et des tarifs. 
Elle est adoptée à l’unanimité par le conseil.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.[image: image2.png]
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